
AM\900600FR.doc PE487.910v02-00

FR Unie dans la diversité FR

PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014

Commission des affaires économiques et monétaires

2011/0307(COD)

27.4.2012

AMENDEMENTS
6 - 65
Projet d'avis
Sirpa Pietikäinen
(PE483.735v01-00)

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la 
directive 2004/109/CE sur l'harmonisation des obligations de transparence 
concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont 
admises à la négociation sur un marché réglementé et la directive 2007/14/CE 
de la Commission

Proposition de directive
(COM(2011)0683 – C7-0380/2011 – 2011/0307(COD))



PE487.910v02-00 2/47 AM\900600FR.doc

FR

AM_Com_LegOpinion



AM\900600FR.doc 3/47 PE487.910v02-00

FR

Amendement 6
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après le rapport et la communication 
de la Commission, il convient de réduire la 
charge administrative qu'entraînent les 
obligations liées à l'admission à la 
négociation sur des marchés réglementés 
pour les petits et moyens émetteurs, afin 
d'améliorer leur accès aux capitaux. 
L'obligation de publier des déclarations 
intermédiaires de la direction ou des 
rapports financiers trimestriels constitue 
une charge importante pour les émetteurs 
dont les valeurs mobilières sont admises à 
la négociation sur des marchés 
réglementés, sans être nécessaire à la 
protection des investisseurs. Elle encourage 
aussi la performance à court terme et 
décourage l'investissement à long terme. 
Afin d'encourager la création de valeur 
durable et les stratégies d'investissement à 
long terme, il est essentiel de réduire la 
pression à court terme sur les émetteurs et 
d'inciter les investisseurs à adopter une 
vision à plus long terme. Il faudrait par 
conséquent mettre fin à l'obligation de 
publier des déclarations intermédiaires de 
la direction.

(4) D'après le rapport et la communication 
de la Commission, il convient de réduire la 
charge administrative qu'entraînent les 
obligations liées à l'admission à la 
négociation sur des marchés réglementés 
pour les petits et moyens émetteurs, afin 
d'améliorer leur accès aux capitaux. 
L'obligation de publier des déclarations 
intermédiaires de la direction ou des 
rapports financiers trimestriels constitue 
une charge importante pour les petits et 
moyens émetteurs dont les valeurs 
mobilières sont admises à la négociation 
sur des marchés réglementés, sans être 
nécessaire à la protection des investisseurs. 
Elle encourage aussi la performance à 
court terme et décourage l'investissement à 
long terme. Afin d'encourager la création 
de valeur durable et les stratégies 
d'investissement à long terme, il est 
essentiel de réduire la pression à court 
terme sur les émetteurs et d'inciter les 
investisseurs à adopter une vision à plus 
long terme. Il faudrait par conséquent 
mettre fin à l'obligation, pour les petits et 
moyens émetteurs, de publier des 
déclarations intermédiaires de la direction.

Or. en

Amendement 7
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Considérant 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Pour faire en sorte que la charge 
administrative soit effectivement réduite 
dans toute l'Union, les États membres ne 
devraient pas être autorisés à continuer 
d'imposer, dans leur législation nationale, 
la publication de déclarations 
intermédiaires de la direction.

(5) Pour faire en sorte que la charge 
administrative soit effectivement réduite 
dans toute l'Union, les États membres ne 
devraient pas être autorisés à continuer 
d'imposer aux petits et moyens émetteurs, 
dans leur législation nationale, la 
publication de déclarations intermédiaires 
de la direction.

Or. en

Amendement 8
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Afin de réduire davantage la charge 
administrative pesant sur les petits et 
moyens émetteurs et d'assurer la 
comparabilité des informations, l'autorité 
européenne de surveillance (Autorité 
européenne des marchés financiers, ci-
après AEMF) établie par le règlement (UE) 
n° 1095/2010 du Parlement européen et du 
Conseil devrait établir des lignes 
directrices, comprenant des formulaires 
types ou des modèles, pour préciser les 
informations qui devraient figurer dans le 
rapport de gestion.

(6) Afin de réduire davantage la charge 
administrative pesant sur les petits et 
moyens émetteurs et d'assurer la 
comparabilité des informations, l'autorité 
européenne de surveillance (Autorité 
européenne des marchés financiers, ci-
après AEMF) établie par le règlement (UE) 
n° 1095/2010 du Parlement européen et du 
Conseil devrait établir des lignes 
directrices, comprenant des formulaires 
types ou des modèles, pour préciser les 
informations qui devraient figurer dans le 
rapport de gestion. L'AEMF devrait 
définir des lignes directrices 
proportionnées pour les petits et moyens 
émetteurs afin qu'ils soient soumis à un 
régime simplifié.
La Commission présentera, au plus tard 
le 31 décembre 2012, au Parlement 
européen et au Conseil, un rapport qui 
analysera les différentes définitions 
possibles des "petits et moyens 
émetteurs".
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Or. en

Amendement 9
Pascal Canfin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Pour les émetteurs actifs dans les 
secteurs des industries extractives ou de 
l'exploitation des forêts primaires, la 
déclaration des sommes versées aux 
gouvernements devrait contenir des 
informations plus détaillées lorsque ces 
sommes atteignent un niveau significatif 
pour le gouvernement bénéficiaire, 
conformément au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil. Ces rapports 
devraient mentionner les types de 
versements comparables à ceux dont la 
déclaration est prévue dans le cadre de 
l'initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) et fournir à 
la société civile des informations qui 
forceraient les gouvernements des pays 
riches en ressources à rendre des comptes 
sur les recettes provenant de l'exploitation 
de ressources naturelles. Cette initiative 
complète par ailleurs le plan d'action de 
l'Union européenne relatif à l'application 
des réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux (FLEGT)1 ainsi que le 
règlement dans le domaine du bois2, qui 
imposent aux vendeurs de produits dérivés 
du bois une diligence raisonnée, de 
manière à prévenir la mise sur le marché 
de l'Union de bois récolté de manière 
illégale.
_______________
1 http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:347:0001:0006:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:347:0001:0006:FR:PDF
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L:2005:347:0001:0006:FR:PDF
2 Règlement (CE) n° 995/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 octobre 2010. Les 
entreprises qui importent du bois et des produits 
dérivés en se conformant à des accords volontaires 
conclus au niveau de l'UE seront exemptées de 
cette obligation.

Or. en

Amendement 10
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Afin d'accroître la transparence 
des opérations dans différents pays, les 
émetteurs dont les valeurs mobilières sont 
admises à la négociation sur un marché 
réglementé et qui sont actifs dans des pays 
où ils ne sont pas représentés en tant que 
personnes morales ou qui opèrent dans 
des pays sous la forme d'entreprises 
communes devraient publier des états 
financiers distincts pays par pays en ce 
qui concerne les activités qu'ils 
développent dans chaque pays. Les états 
pays par pays devraient inclure le 
montant net du chiffre d'affaires, le coût 
des ventes, le bénéfice brut ou la perte 
brute, les coûts de production et de 
distribution, les dépenses administratives 
(y compris les rémunérations agrégées), 
les autres revenus d'exploitation, les 
corrections de valeur en ce qui concerne 
les actifs financiers et les investissements  
faisant partie de l'actif circulant, les 
bénéfices ou les pertes avant impôts, et les 
bénéfices ou les pertes pour l'exercice 
concerné. Les états financiers présentés 
pays par pays devraient être élaborés et 
publiés, chaque année, pour chaque pays 
dans lequel les activités sont menées. Ces 
obligations ne devraient pas s'appliquer 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:347:0001:0006:FR:PDF
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aux émetteurs dont le chiffre d'affaires 
net consolidé était inférieur à 500 millions 
d'euros lors de l'exercice précédent.

Or. en

Amendement 11
Edward Scicluna

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires 
devraient déclarer, dans un rapport distinct 
établi sur une base annuelle, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile 
des informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative 
complète aussi le plan d'action FLEGT de 
l'UE (relatif à l'application des 
réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé devraient déclarer, dans 
leurs états financiers annuels, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ce rapport devrait 
être joint aux états financiers annuels. Il 
devrait mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et devrait être présenté par pays et 
par projet, un projet désignant un contrat, 
une licence, un bail ou tout autre accord 
juridique en vertu duquel un émetteur 
mène à bien ses activités et qui donne lieu 
à des responsabilités spécifiques en termes 
de recettes. Pour tous les émetteurs, la 
déclaration devrait mentionner le chiffre 
d'affaires (notamment celui des tierces 
parties et le chiffre d'affaires intragroupe) 
des entités composant l'entreprise qui 
pourrait entraîner le versement de 
sommes d'argent et, pour chaque pays, les 
quantités produites, les achats et les 
ventes, les flux financiers des tierces 
parties et les flux financiers intragroupes, 
le bénéfice brut d'exploitation, le montant 
des impôts effectivement payés, les dettes 
fiscales différées de chaque pays au début 
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directive 2011/../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

et à la fin de chaque exercice, le nombre 
total d'employés et leur rémunération 
agrégée, et les dépenses réalisées pour des 
investissement en actifs immobilisés 
pendant la période de déclaration. L'ITIE 
complète aussi le plan d'action FLEGT de 
l'Union (relatif à l'application des 
réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'Union 
de bois ou de produits dérivés provenant 
d'une exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

Or. en

Amendement 12
Olle Ludvigsson

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires 
devraient déclarer, dans un rapport distinct 
établi sur une base annuelle, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile 
des informations qui forceraient les 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé devraient déclarer, dans 
un rapport distinct établi sur une base 
annuelle, les sommes versées au 
gouvernement des pays où ils exercent 
leurs activités. Ce rapport devrait être joint 
aux états financiers annuels et devrait 
présenter les déclarations pays par pays, 
ainsi que projet par projet. Il devrait 
fournir aux citoyens et à la société civile 
toutes les informations nécessaires pour 
forcer les gouvernements à rendre des 
comptes sur les sommes qu'ils ont reçues 
d'émetteurs actifs dans leur juridiction. 
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gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
dans le domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

En ce qui concerne les émetteurs actifs 
dans les pays riches en ressources 
naturelles, ce rapport devrait mentionner 
les types de versements comparables à 
ceux dont la déclaration est prévue dans le 
cadre de l'initiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE). 
L'initiative complète aussi le plan d'action 
FLEGT de l'Union (relatif à l'application 
des réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'Union 
de bois ou de produits dérivés provenant 
d'une exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

Or. en

Justification

Afin de créer des conditions équitables, les émetteurs de tous les secteurs devraient être 
soumis aux obligations de déclaration. Pour que ce rapport soit visible et facilement 
accessible, il devrait être joint aux états financiers annuels.

Amendement 13
Pascal Canfin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé devraient déclarer, dans 
un rapport établi sur une base annuelle, les 
sommes versées au gouvernement des pays 
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devraient déclarer, dans un rapport distinct 
établi sur une base annuelle, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration 
est prévue dans le cadre de l'initiative 
pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) et fourniraient à la 
société civile des informations qui 
forceraient les gouvernements des pays 
riches en ressources à rendre des comptes 
sur les recettes provenant de l'exploitation 
de ressources naturelles. L'initiative 
complète aussi le plan d'action FLEGT de 
l'UE (relatif à l'application des 
réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée 
pour empêcher la mise sur le marché de 
l'UE de bois ou produits dérivés 
provenant d'une exploitation illicite. Les 
obligations détaillées sont définies au 
chapitre 9 de la directive 2011/.../UE du 
Parlement européen et du Conseil.

où ils exercent leurs activités et certaines 
informations relatives au contexte. La 
divulgation de ces données vise à 
permettre aux investisseurs de prendre des 
décisions plus éclairées, à améliorer la 
gouvernance et la responsabilité des 
entreprises et à contribuer à la maîtrise de 
l'évasion fiscale. Les obligations détaillées 
sont définies au chapitre 9 de la directive 
2011/.../UE du Parlement européen et du 
Conseil.

Or. en

Amendement 14
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires devraient 
déclarer, dans un rapport distinct établi sur 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires devraient 
déclarer, dans un rapport distinct, toutes les 
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une base annuelle, les sommes versées au 
gouvernement des pays où ils exercent 
leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile des 
informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
dans le domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

sommes d'au moins 100 000 euros versées 
au gouvernement des pays où ils exercent 
leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fournir à la société civile des 
informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
dans le domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou de produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil. Ces obligations ne 
s'appliquent pas aux émetteurs dont le 
chiffre d'affaires net consolidé était 
inférieur à 500 millions d'euros lors de 
l'exercice précédent.

Or. en

Amendement 15
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé devraient déclarer, dans 
leurs états financiers annuels, les sommes 
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l'exploitation des forêts primaires 
devraient déclarer, dans un rapport distinct 
établi sur une base annuelle, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile 
des informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative 
complète aussi le plan d'action FLEGT de 
l'UE (relatif à l'application des 
réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée 
pour empêcher la mise sur le marché de 
l'UE de bois ou produits dérivés 
provenant d'une exploitation illicite. Les 
obligations détaillées sont définies au 
chapitre 9 de la directive 2011/.../UE du 
Parlement européen et du Conseil.

versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ces déclarations 
devraient être établies pays par pays. S'il 
s'agit d'émetteurs engagés dans des 
activités liées à l'industrie extractive ou à 
la sylviculture, les déclarations devraient 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et devraient être présentées par 
pays et par projet, un projet désignant un 
contrat, une licence, un bail ou tout autre 
accord juridique en vertu duquel un 
émetteur mène à bien ses activités et qui 
donne lieu à des responsabilités 
spécifiques en termes de recettes. Pour 
tous les émetteurs, la déclaration devrait 
mentionner le nom, le chiffre d'affaires et 
les actifs (notamment des tierces parties et 
intragroupes) des entités composant 
l'entreprise qui pourraient entraîner le 
versement de sommes d'argent et, pour 
chaque pays, les quantités produites, le 
montant des ventes, le bénéfice brut 
d'exploitation, les taux d'imposition 
effectif, le nombre total d'employés et leur 
rémunération agrégée, et les dépenses 
réalisées pour des investissements en 
actifs immobilisés pendant la période de 
déclaration. Les obligations détaillées sont 
définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

Or. en

Justification

Cet amendement remplacera les amendements initiaux introduits dans le projet d'avis (PA-
PE483.735v01-00).

Amendement 16
Jürgen Klute



AM\900600FR.doc 13/47 PE487.910v02-00

FR

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires 
devraient déclarer, dans un rapport 
distinct établi sur une base annuelle, les 
sommes versées au gouvernement des pays 
où ils exercent leurs activités. Ce rapport 
devrait mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile des 
informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
dans le domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs devraient déclarer, dans leurs 
états financiers annuels, les sommes 
versées au gouvernement des pays où ils 
exercent leurs activités. Ces déclarations 
devraient être établies pays par pays. Pour 
les entreprises qui ont des activités dans 
les secteurs des industries extractives et de 
l'exploitation des forêts primaires, ce 
rapport devrait mentionner les types de 
versements comparables à ceux dont la 
déclaration est prévue dans le cadre de 
l'initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) et fournir à la 
société civile des informations qui 
forceraient les gouvernements des pays 
riches en ressources à rendre des comptes 
sur les recettes provenant de l'exploitation 
de ressources naturelles. Il devrait être 
présenté pays par pays et projet par projet, 
un projet désignant un contrat, une 
licence, un bail ou tout autre accord 
juridique en vertu duquel un émetteur 
mène à bien ses activités et qui donne lieu 
à des responsabilités spécifiques en termes 
de recettes. Pour tous les émetteurs, la 
déclaration devrait mentionner le chiffre 
d'affaires (notamment celui des tierces 
parties et le chiffre d'affaires intragroupe) 
des entités composant l'entreprise qui 
pourrait entraîner le versement de 
sommes d'argent et, pour chaque pays, les 
quantités produites, le bénéfice brut 
d'exploitation, les taux d'imposition 
effectifs, le nombre total d'employés et 
leur rémunération agrégée, et les 
dépenses réalisées pour des 
investissements en actifs immobilisés 
pendant la période de déclaration. 
L'initiative complète aussi le plan d'action 
FLEGT de l'Union (relatif à l'application 
des réglementations forestières, à la 
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gouvernance et aux échanges 
commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'Union 
de bois ou de produits dérivés provenant 
d'une exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

Or. en

Amendement 17
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires 
devraient déclarer, dans un rapport 
distinct établi sur une base annuelle, les 
sommes versées au gouvernement des pays 
où ils exercent leurs activités. Ce rapport 
devrait mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile 
des informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative 
complète aussi le plan d'action FLEGT de 
l'UE (relatif à l'application des 
réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé devraient déclarer, 
dans leurs états financiers annuels, les 
sommes versées au gouvernement des pays 
où ils exercent leurs activités. S'il s'agit 
d'émetteurs engagés dans des activités 
liées aux industries extractives ou à la 
sylviculture, ces déclarations devraient 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE), parmi d'autres normes en matière 
de déclaration volontaire. Pour tous les 
émetteurs, les déclarations devraient être 
présentées pays par pays et projet par 
projet, un projet désignant un contrat, 
une licence, un bail ou tout autre accord 
juridique en vertu duquel une entreprise 
mène à bien ses activités, qui donne lieu à 
des responsabilités spécifiques en termes 
de recettes et pour lequel des sommes 
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commerciaux) et le règlement dans le 
domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée 
pour empêcher la mise sur le marché de 
l'UE de bois ou produits dérivés 
provenant d'une exploitation illicite. Les 
obligations détaillées sont définies au 
chapitre 9 de la directive 2011/.../UE du 
Parlement européen et du Conseil.

d'argent ont été allouées. L'importance 
relative des versements et la définition des 
projets tiennent compte de l'impact local 
et régional de la transaction.  Les 
obligations détaillées sont définies au 
chapitre 9 de la directive 2011/.../UE du 
Parlement européen et du Conseil.

Or. en

Amendment 18
Ildikó Gáll-Pelcz

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires devraient 
déclarer, dans un rapport distinct établi sur 
une base annuelle, les sommes versées au 
gouvernement des pays où ils exercent 
leurs activités. Ce rapport devrait 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fourniraient à la société civile des 
informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
dans le domaine du bois, qui impose aux 

(7) Afin d'assurer une transparence accrue 
des sommes versées à des gouvernements, 
les émetteurs dont les valeurs mobilières 
sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé et qui ont des activités 
dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires devraient 
déclarer, dans un rapport distinct établi sur 
une base annuelle, les sommes versées au 
gouvernement des pays où ils exercent 
leurs activités. Cette déclaration devrait 
faire partie du rapport annuel et 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration est 
prévue dans le cadre de l'initiative pour la 
transparence dans les industries extractives 
(ITIE) et fournirait à la société civile des 
informations qui forceraient les 
gouvernements des pays riches en 
ressources à rendre des comptes sur les 
recettes provenant de l'exploitation de 
ressources naturelles. L'initiative complète 
aussi le plan d'action FLEGT de l'UE 
(relatif à l'application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux) et le règlement 
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commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

dans le domaine du bois, qui impose aux 
commerçants une diligence raisonnée pour 
empêcher la mise sur le marché de l'UE de 
bois ou produits dérivés provenant d'une 
exploitation illicite. Les obligations 
détaillées sont définies au chapitre 9 de la 
directive 2011/../UE du Parlement 
européen et du Conseil.

Or. hu

Amendement 19
Sharon Bowles

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Un régime harmonisé pour la 
notification de la détention de pourcentages 
importants de droits de vote, en ce qui 
concerne notamment l'agrégation des 
actions détenues avec les instruments 
financiers détenus, devrait améliorer la 
sécurité juridique, renforcer la transparence 
et réduire la charge administrative pesant 
sur les investisseurs transfrontières. Les 
États membres ne devraient donc pas être 
autorisés à adopter, dans ce domaine, des 
règles plus strictes que celles de la 
directive 2004/109/CE ou divergeant de 
celles-ci. Toutefois, compte tenu des 
différences qui existent en matière de 
concentration de la propriété dans l'Union, 
les États membres devraient rester 
autorisés à fixer des seuils inférieurs pour 
la notification de la détention de droits de 
vote.

(10) Un régime harmonisé pour la 
notification de la détention de pourcentages 
importants de droits de vote, en ce qui 
concerne notamment l'agrégation des 
actions détenues avec les instruments 
financiers détenus, devrait améliorer la 
sécurité juridique, renforcer la transparence 
et réduire la charge administrative pesant 
sur les investisseurs transfrontières. Les 
États membres ne devraient donc pas être 
autorisés à adopter, dans ce domaine, des 
règles plus strictes que celles de la 
directive 2004/109/CE ou divergeant de 
celles-ci. Toutefois, compte tenu des 
différences qui existent en matière de 
concentration de la propriété dans l'Union, 
les États membres devraient rester 
autorisés à fixer des seuils inférieurs pour 
la notification de la détention de droits de 
vote; Il convient néanmoins d'envisager 
des mesures d'incitation aux 
investissements à long terme, ainsi qu'une 
obligation de transparence intégrale des 
droits de vote attachés aux titres 
empruntés.

Or. en
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Amendement 20
Jürgen Klute

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Afin d'améliorer le respect des 
exigences de la directive 2004/109/CE et 
dans le prolongement de la communication 
de la Commission du 9 décembre 2010 
intitulée "Renforcer les régimes de 
sanctions dans le secteur des services 
financiers", les pouvoirs de sanction des 
autorités compétentes devraient être 
renforcés et obéir à certaines exigences 
essentielles. Les autorités compétentes 
devraient notamment être en mesure de 
suspendre l'exercice des droits de vote des 
détenteurs d'actions et d'instruments 
financiers qui ne se conforment pas aux 
exigences de notification et d'imposer des 
sanctions pécuniaires suffisamment élevées 
pour être dissuasives. Pour que les 
sanctions aient un effet dissuasif sur le 
public au sens large, elles devraient 
normalement être publiées, sauf dans 
certains cas bien précis.

(14) Afin d'améliorer le respect des 
exigences de la directive 2004/109/CE et 
dans le prolongement de la communication 
de la Commission du 9 décembre 2010 
intitulée "Renforcer les régimes de 
sanctions dans le secteur des services 
financiers", les pouvoirs de sanction des 
autorités compétentes devraient être 
renforcés et obéir à certaines exigences 
essentielles. Les autorités compétentes 
devraient notamment être en mesure de 
suspendre l'exercice des droits de vote des 
détenteurs d'actions et d'instruments 
financiers qui ne se conforment pas aux 
exigences de notification et d'imposer des 
sanctions pécuniaires suffisamment élevées 
pour être dissuasives. Pour que les 
sanctions aient un effet dissuasif sur le 
public au sens large, elles devraient 
normalement être publiées.

Or. en

Amendement 21
Wolf Klinz

Proposition de directive
Considérant 21 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(21 bis) Un format électronique 
harmonisé destiné à la transmission des 
informations serait très utile pour les 
émetteurs établis dans l'Union, car il 
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faciliterait la création d'un système 
d'information comptable unique utilisable 
également dans d'autres domaines. Par 
conséquent, la préparation des états 
financiers au format XBRL (eXtensible 
Business Reporting Language) devrait 
être obligatoire à compter du 
1er janvier 2018, après l'expiration d'une 
période appropriée pour la préparation et 
les essais. Il y a lieu de s'appuyer sur 
l'expérience du Conseil des normes 
comptables internationales en ce qui 
concerne l'évaluation d'un éventuel 
format XBRL.

Or. en

Amendement 22
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article premier – alinéa 1 – point 1 – point a
Directive 2004/109/CE
Article 2 – paragraphe 1 – point d – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

dans le cas de certificats représentatifs 
admis à la négociation sur un marché 
réglementé: l'émetteur des valeurs 
mobilières représentées, qu'elles soient ou 
non admises à la négociation sur un marché 
réglementé;

dans le cas de certificats représentatifs 
admis à la négociation sur un marché 
réglementé: l'émetteur des valeurs 
mobilières représentées, qu'elles soient ou 
non admises à la négociation sur un marché 
réglementé. La Commission présentera, 
au plus tard le 31 décembre 2012, au 
Parlement européen et au Conseil, un 
rapport qui analysera les différentes 
définitions possibles des "petits et moyens 
émetteurs";

Or. en

Amendement 23
Wolf Klinz
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L'État membre d'origine peut 
soumettre un émetteur à des exigences 
plus strictes que celles prévues dans la 
présente directive, sauf exiger qu'il publie 
des informations périodiques autres que 
les rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5.

supprimé

Or. en

Amendement 24
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive, sauf exiger qu'il publie des 
informations périodiques autres que les 
rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5.

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive, sauf exiger qu'il publie des 
informations financières périodiques plus 
fréquemment que les rapports financiers 
annuels visés à l'article 4 et les rapports 
financiers semestriels visés à l'article 5.

Les États membres peuvent néanmoins 
imposer la publication d'informations 
financières périodiques autres que les 
rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5 aux fins 
suivantes:

– la protection de la stabilité financière 
ainsi que



PE487.910v02-00 20/47 AM\900600FR.doc

FR

– la réglementation prudentielle et le code 
de conduite des institutions.

Or. en

Justification

Les États membres devraient pouvoir instaurer des seuils plus ou moins élevés. Il y a 
également lieu de préciser que les États membres peuvent demander d'autres types de 
déclarations périodiques à différentes fins: la protection de la stabilité financière, la 
réglementation prudentielle et le code de conduite des institutions.

Amendement 25
Krišjānis Kariņš

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1 

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive, sauf exiger qu'il publie des 
informations périodiques autres que les 
rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5.

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive.

Or. lv

Justification

L'interdiction faite aux États membres d'exiger que les émetteurs publient des rapports 
trimestriels ne ferait que réduire la protection des investisseurs, lesquels se trouveraient, de 
ce fait, confrontés à un manque d'information. La charge administrative ne doit pas être 
réduite aux dépens de la protection des investisseurs.

Amendement 26
Jean-Paul Gauzès
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive, sauf exiger qu'il publie des 
informations périodiques autres que les 
rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5.

1. L'État membre d'origine peut soumettre 
un émetteur à des exigences plus strictes 
que celles prévues dans la présente 
directive, mais ne peut pas exiger des 
petits et moyens émetteurs qu'ils publient 
des informations périodiques autres que les 
rapports financiers annuels visés à 
l'article 4 et les rapports financiers 
semestriels visés à l'article 5.

Or. en

Amendement 27
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L'État membre d'origine ne peut pas 
soumettre un détenteur d'actions, ou une 
personne physique ou morale visée à 
l'article 10 ou à l'article 13, à des 
exigences plus strictes que celles énoncées 
dans la présente directive, sauf fixer des 
seuils de notification inférieurs à ceux 
prévus à l'article 9, paragraphe 1.

supprimé

Or. en

Amendement 28
Syed Kamall
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L'État membre d'origine ne peut pas 
soumettre un détenteur d'actions, ou une 
personne physique ou morale visée à 
l'article 10 ou à l'article 13, à des exigences 
plus strictes que celles énoncées dans la 
présente directive, sauf fixer des seuils de 
notification inférieurs à ceux prévus à 
l'article 9, paragraphe 1.

L'État membre d'origine ne peut pas 
soumettre un détenteur d'actions, ou une 
personne physique ou morale visée à 
l'article 10 ou à l'article 13, à des exigences 
plus strictes que celles énoncées dans la 
présente directive, sauf lorsqu'il:

i) fixe des seuils de notification inférieurs 
ou complémentaires à ceux prévus à 
l'article 9, paragraphe 1;
ii) applique des exigences plus strictes que 
celles visées à l'article 12; et
iii) applique les lois, les réglementations 
ou les dispositions administratives en ce 
qui concerne les offres publiques 
d'acquisition, les opérations de fusion et 
d'autres opérations ayant des incidences 
sur la propriété et le contrôle des 
entreprises, qui sont réglementées par les 
autorités de contrôle désignées par les 
États membres conformément à l'article 4 
de la directive 2004/25/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 avril 2004 
sur les offres publiques d'acquisition.

Or. en

Justification

Voir la justification de l'amendement 1.

Amendement 29
Corien Wortmann-Kool

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2
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Directive 2004/109/CE
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L'État membre d'origine ne peut pas 
soumettre un détenteur d'actions, ou une 
personne physique ou morale visée à 
l'article 10 ou à l'article 13, à des exigences 
plus strictes que celles énoncées dans la 
présente directive, sauf fixer des seuils de 
notification inférieurs à ceux prévus à 
l'article 9, paragraphe 1.

L'État membre d'origine ne peut pas 
soumettre un détenteur d'actions, ou une 
personne physique ou morale visée à 
l'article 10 ou à l'article 13, à des exigences 
plus strictes que celles énoncées dans la 
présente directive, sauf fixer des seuils de 
notification inférieurs à ceux prévus à 
l'article 9, paragraphe 1. Il veille à ce que 
les émetteurs ne soient pas autorisés à 
introduire des seuils de notification 
supplémentaires dans leurs statuts.

Or. en

Justification

Il convient d'éviter que les émetteurs fixent les seuils de notification supplémentaires, afin de 
réduire les coûts et la charge administrative pour les investisseurs.

Amendement 30
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3
Directive 2004/109/CE
Article 4 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. L'Autorité européenne des marchés 
financiers (ci-après AEMF) établie par le 
règlement (UE) n° 1095/2010 du Parlement 
européen et du Conseil(*) émet des 
orientations, comprenant des formulaires 
types ou des modèles, pour préciser les 
informations qui doivent figurer dans le 
rapport de gestion.

7. L'Autorité européenne des marchés 
financiers (ci-après AEMF) établie par le 
règlement (UE) n° 1095/2010 du Parlement 
européen et du Conseil(*) émet des 
orientations, comprenant des formulaires 
types ou des modèles, pour préciser les 
informations qui doivent figurer dans le 
rapport de gestion. Ces orientations sont 
proportionnées et prennent en 
considération la taille relative des 
émetteurs afin de soumettre les petits et 
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moyens émetteurs à un régime simplifié.

Or. en

Amendement 31
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 4 – paragraphe 8 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

À l'article 4, le paragraphe 8 suivant est 
ajouté:
"8. À compter du 1er janvier 2018, tous les 
rapports financiers annuels sont établis 
au format XBRL (eXtensible Business 
Reporting Language).
L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour 
préciser le format et la méthode à suivre 
pour mettre en œuvre cette disposition 
dans les États membres. Elle soumet ces 
projets de normes techniques de 
réglementation à la Commission au plus 
tard le 31 décembre 2013.
La Commission dispose d'une compétence 
déléguée pour adopter les normes 
techniques de réglementation visées au 
deuxième alinéa conformément aux 
articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n° 1095/2010.
Avant l'adoption des normes techniques 
de réglementation, elle effectue, avec 
l'AEMF, une évaluation adéquate des 
formats XBRL possibles et procède à des 
tests appropriés dans tous les États 
membres."

Or. en
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Amendement 32
Jean-Paul Gauzès

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 2004/109/CE
Article 5 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. L'AEMF émet des orientations, 
comprenant des formulaires types ou des 
modèles, pour préciser les informations qui 
doivent figurer dans le rapport de gestion 
intermédiaire.

7. L'AEMF émet des orientations, 
comprenant des formulaires types ou des 
modèles, pour préciser les informations qui 
doivent figurer dans le rapport de gestion 
intermédiaire. Ces orientations sont 
proportionnées et prennent en 
considération la taille relative des 
émetteurs afin de soumettre les petits et 
moyens émetteurs à un régime simplifié.

Or. en

Amendement 33
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements

Déclaration pays par pays

Or. en

Amendement 34
Olle Ludvigsson

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

Les États membres imposent aux émetteurs 
d'établir, conformément au chapitre 9 de la 
directive 2011/…/UE du Parlement 
européen et du Conseil(*), un rapport sur 
les sommes versées aux gouvernements sur 
une base annuelle. Ce rapport contient les 
déclarations pays par pays, ainsi que 
projet par projet. Il est joint aux états 
financiers annuels et reste à la disposition 
du public pendant au moins cinq ans. Les 
sommes versées aux gouvernements sont 
déclarées à un niveau consolidé.

Or. en

Justification

Afin de créer des conditions équitables, les émetteurs de tous les secteurs devraient être 
soumis aux obligations de déclaration. Pour que ce rapport soit visible et facilement 
accessible, il devrait être joint aux états financiers annuels.

Amendement 35
Edward Scicluna

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 

Les États membres imposent aux émetteurs 
d'établir, conformément au chapitre 9 de la 
directive 2011/…/UE du Parlement 
européen et du Conseil(*), un rapport sur 
les sommes versées aux gouvernements sur 
une base annuelle. Il contient les 
déclarations pays par pays ainsi que 
projet par projet, un projet désignant un 
contrat, une licence, un bail ou tout autre 
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mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

accord juridique en vertu duquel un 
émetteur mène à bien ses activités et qui 
donne lieu à des responsabilités 
spécifiques en termes de recettes. Ce 
rapport est joint aux états financiers 
annuels. Il est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public. Les 
sommes versées aux gouvernements sont 
déclarées à un niveau consolidé. Pour tous 
les émetteurs, la déclaration devrait 
mentionner le chiffre d'affaires 
(notamment celui des tierces parties et le 
chiffre d'affaires intragroupe) des entités 
composant l'entreprise qui pourrait 
entraîner le versement de sommes 
d'argent et, pour chaque pays, les 
quantités produites, les achats et les 
ventes, les flux financiers des tierces 
parties et les flux financiers intragroupes, 
le bénéfice brut d'exploitation, le montant 
des impôts effectivement payés, les dettes 
fiscales différées de chaque pays au début 
et à la fin de chaque exercice, le nombre 
total d'employés et leur rémunération 
agrégée, et les dépenses réalisées pour des 
investissements en actifs immobilisés 
pendant la période de déclaration.

Or. en

Amendement 36
Pascal Canfin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 

Les États membres imposent aux émetteurs 
d'établir, conformément au chapitre 9 de la 
directive 2011/…/UE du Parlement 
européen et du Conseil(*), un rapport sur 
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chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

les sommes versées aux gouvernements sur 
une base annuelle. Ce rapport est rendu 
public au plus tard six mois après la fin de 
chaque exercice et reste à la disposition du 
public pendant au moins cinq ans. Les 
sommes versées aux gouvernements sont 
déclarées à un niveau consolidé.

Or. en

Justification

La déclaration des sommes versées aux gouvernements et de certaines informations relatives 
au contexte ne devrait pas se limiter aux industries extractives et forestières, puisqu'une plus 
grande transparence serait profitable à tous les secteurs.

Amendement 37
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur toutes les sommes de plus 
de 100 000 euros versées aux 
gouvernements. Ce rapport est rendu 
public au plus tard six mois après la fin de 
chaque exercice et reste à la disposition du 
public pendant au moins cinq ans. Les 
sommes versées aux gouvernements sont 
déclarées à un niveau consolidé. 
L'obligation visée ne s'applique pas aux 
émetteurs dont le chiffre d'affaires net 
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consolidé était inférieur à 500 millions 
d'euros lors de l'exercice précédent.

Or. en

Amendement 38
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

Les États membres imposent à tous les 
émetteurs d'établir, dans le cadre de leurs 
états financiers annuels, un rapport sur 
les versements de sommes d'argent 
effectués au profit de gouvernements de 
pays où ils opèrent comme si le chapitre 9 
de la directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil (*) s'appliquait. Ce 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé. Le rapport devrait contenir les 
déclarations pays par pays. Pour les 
émetteurs engagés dans des activités liées 
à l'industrie extractive ou à la 
sylviculture, les déclarations devraient 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration 
est prévue dans le cadre de l'initiative 
pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) et devraient être 
présentées par pays et par projet, un 
projet désignant un contrat, une licence, 
un bail ou tout autre accord juridique en 
vertu duquel un émetteur mène à bien ses 
activités et qui donne lieu à des 
responsabilités spécifiques en termes de 
recettes. Pour tous les émetteurs, la 
déclaration devrait mentionner le nom, les 
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actifs et le chiffre d'affaires (notamment 
celui des tierces parties et le chiffre 
d'affaires intragroupe) des entités 
composant l'entreprise qui pourraient 
entraîner le versement de sommes 
d'argent et, pour chaque pays, les 
quantités produites, le montant des ventes, 
le bénéfice brut d'exploitation, les taux 
d'imposition effectifs, le nombre total 
d'employés et leur rémunération agrégée, 
et les dépenses réalisées pour des 
investissements en actifs immobilisés 
pendant la période de déclaration. 

Or. en

Justification

Cet amendement remplacera les amendements initiaux introduits dans le projet d'avis (PA-
PE483.735v01-00).

Amendement 39
Jürgen Klute

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

Les États membres imposent à tous les 
émetteurs d'établir, dans le cadre de leurs 
états financiers annuels, un rapport sur 
les versements de sommes d'argent 
effectués au profit de gouvernements de 
pays où ils opèrent comme si le chapitre 9 
de la directive 2011/.../UE du Parlement 
européen et du Conseil (*) s'appliquait. Ce 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé. Le rapport devrait contenir les 
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déclarations pays par pays. S'il s'agit 
d'émetteurs engagés dans des activités 
liées à l'industrie extractive ou à la 
sylviculture, les déclarations devraient 
mentionner les types de versements 
comparables à ceux dont la déclaration 
est prévue dans le cadre de l'initiative 
pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) et devraient être 
présentées par pays et par projet, un 
projet désignant un contrat, une licence, 
un bail ou tout autre accord juridique en 
vertu duquel un émetteur mène à bien ses 
activités et qui donne lieu à des 
responsabilités spécifiques en termes de 
recettes. Pour tous les émetteurs, la 
déclaration devrait mentionner le chiffre 
d'affaires (notamment celui des tierces 
parties et le chiffre d'affaires intragroupe) 
des entités composant l'entreprise qui 
pourrait entraîner le versement de 
sommes d'argent et, pour chaque pays, les 
quantités produites, le bénéfice brut 
d'exploitation, les taux d'imposition 
effectifs, le nombre total d'employés et 
leur rémunération agrégée, et les 
dépenses réalisées pour des 
investissements en actifs immobilisés 
pendant la période de déclaration. 

Or. en

Amendement 40
Krišjānis Kariņš

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
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chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé.

chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 
consolidé. Les États membres peuvent 
prévoir des exemptions pour les petites et 
moyennes entreprises.

Or. lv

Justification

L'élaboration d'un rapport sur les sommes versées aux gouvernements ferait peser une charge 
disproportionnée sur les petites et moyennes entreprises qui opèrent dans ce secteur. C'est 
pourquoi les États membres devraient conserver la possibilité de prévoir des exemptions pour 
ces entreprises.

Amendement 41
Sharon Bowles

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5
Directive 2004/109/CE
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres imposent aux émetteurs 
actifs dans les industries extractives ou 
l'exploitation des forêts primaires, au sens 
de […], d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), un 
rapport sur les sommes versées aux 
gouvernements sur une base annuelle. Le 
rapport est rendu public au plus tard six 
mois après la fin de chaque exercice et 
reste à la disposition du public pendant au 
moins cinq ans. Les sommes versées aux 
gouvernements sont déclarées à un niveau 

Les États membres imposent à tous les 
émetteurs d'établir, conformément au 
chapitre 9 de la directive 2011/…/UE du 
Parlement européen et du Conseil(*), une 
déclaration sur les sommes versées aux 
gouvernements dans leurs états financiers 
annuels. Le rapport est rendu public au 
plus tard six mois après la fin de chaque 
exercice et reste à la disposition du public 
pendant au moins cinq ans. Les sommes 
versées aux gouvernements sont déclarées 
à un niveau consolidé.
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consolidé.

Or. en

Amendement 42
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)
Directive 2004/112/CE
Article 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. L'article 6 bis suivant est inséré:
"Article 6 bis
En plus des exigences visées à l'article 6, 
à des fins de transparence et de protection 
des investisseurs, les États membres 
imposent, pour la déclaration des sommes 
versées aux gouvernements, l'application 
des principes suivants:
a) le rapport intégré: le rapport sur les 
sommes versées aux gouvernements fait 
partie du rapport financier annuel et est 
établi dans un format facilement 
accessible et comparable;
b) l'importance relative: tout somme de 
plus de 20 000 euros versée à un 
gouvernement est déclarée; des règles 
sont établies pour garantir que les seuils 
ne puissent pas être contournés;
c) le rapport par projet: pour les émetteurs 
engagés dans des activités liées à 
l'industrie extractive ou à la sylviculture, 
le rapport est présenté par projet et tout 
versement est déclaré, en tenant compte 
de l'impact local et régional au moment 
de l'élaboration d'un projet; un projet 
désigne un contrat, une licence, un bail 
ou tout autre accord juridique en vertu 
duquel un émetteur mène à bien ses 
activités et qui donne lieu à des 
responsabilités spécifiques en termes de 
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recettes;
d) l'universalité: tous les émetteurs sont 
soumis à l'obligation de déposer un 
rapport par pays; aucune exemption ne 
peut être accordée si elle entraîne un effet 
de distorsion et si elle permet aux 
émetteurs de tirer profit d'une souplesse 
excessive des exigences en matière de 
transparence;
e) l'exhaustivité: toutes les sommes et 
recettes versées aux gouvernements sont 
déclarées, y compris les paiements en 
nature, les coûts de fonctionnement et les 
sommes versées aux prestataires de 
services importants, y compris pour la 
prestation de services publics;
f) la comparabilité: la déclaration de 
toutes les sommes versées aux 
gouvernements permet de comparer 
facilement les données de différents 
pays."

Or. en

Amendement 43
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. L'article 6 bis suivant est inséré:
"Article 6 bis
Les États membres imposent à tous les 
émetteurs qui opèrent dans des pays où 
aucune entité juridique n'a été créée ou 
qui opèrent dans des pays sous la forme 
d'entreprises communes de publier des 
états financiers distincts pays par pays en 
ce qui concerne les activités qu'ils 
développent dans chaque pays. Les états 



AM\900600FR.doc 35/47 PE487.910v02-00

FR

pays par pays incluent le montant net du 
chiffre d'affaires, le coût des ventes, le 
bénéfice brut ou la perte brute, les coûts 
de production et de distribution, les 
dépenses administratives (y compris les 
rémunérations agrégées), les autres 
revenus d'exploitation, les corrections de 
valeur en ce qui concerne les actifs 
financiers et les investissements  faisant 
partie de l'actif circulant, les bénéfices ou 
les pertes avant impôts, et les bénéfices ou 
les pertes pour l'exercice concerné. Les 
états pays par pays devraient être élaborés 
et publiés, chaque année, pour chaque 
pays dans lequel les activités sont menées. 
L'obligation visée ne s'applique pas aux 
émetteurs dont le chiffre d'affaires net 
consolidé était inférieur à 500 millions 
d'euros lors de l'exercice précédent."

Or. en

Amendement 44
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6 – point b bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 8 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) Le paragraphe 1 ter suivant est 
inséré:
"1 ter. L'article 6 ne s'applique pas à un 
émetteur dont le chiffre d'affaires net était 
inférieur à 40 millions d'euros lors de 
l'exercice précédent."

Or. en

Amendement 45
Sirpa Pietikäinen
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 9 – paragraphe 6 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour 
préciser la méthode de calcul du seuil de 
5 % visé au point a) du premier alinéa 
dans le cas d'un groupe de sociétés, en 
tenant compte des dispositions de 
l'article 12, paragraphes 4 et 5.

supprimé

Or. en

Amendement 46
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 9 – paragraphe 6 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

L'AEMF soumet ces projets de normes 
techniques de réglementation à la 
Commission au plus tard le 31 décembre 
2013.

supprimé

Or. en

Amendement 47
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 9 – paragraphe 6 – alinéa 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission dispose d'une compétence 
déléguée pour adopter les normes 
techniques de réglementation visées au 
troisième alinéa, conformément aux 
articles 10 à 14 du règlement (UE) 
n° 1095/2010.

La Commission est habilitée à adopter, 
par la voie d'actes délégués, 
conformément à l'article 27, 
paragraphes 2 bis, 2 ter et 2 quater, et 
sous réserve des conditions visées aux 
articles 27 bis et 27 ter, des mesures visant 
à définir la méthode de calcul du seuil de 
5 % visé au point a) ci-dessus, pour ce qui 
est des groupes de sociétés, en tenant 
compte de l'article 12, paragraphes 4 et 5.

Or. en

Amendement 48
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7 bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 12 – paragraphes 2 et 6

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis) L'article 12 est modifié comme suit:
a) Au paragraphe 2, la phrase 
introductive est remplacée par le texte 
suivant:
"La notification à l'émetteur est 
effectuée le plus tôt possible et au plus 
tard dans un délai de deux jours de 
cotation [...], suivant la date à laquelle le 
détenteur d'actions, ou la personne 
physique ou morale visée à l'article 10";
b) Le paragraphe 6 est remplacé par le 
texte suivant:
'6. Dès réception de la notification 
effectuée en vertu du paragraphe 1 et au 
plus tard deux jours de cotation après 
celle-ci, l'émetteur publie toute 
l'information contenue dans la 
notification.
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Or. en

Amendement 49
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – point a
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) des instruments financiers qui, à 
l'échéance, lui donnent, en vertu d'un 
accord formel, soit le droit inconditionnel 
d'acquérir, soit la faculté d'acquérir des 
actions auxquelles sont attachés des droits 
de vote et déjà émises, d'un émetteur dont 
les actions sont admises à la négociation 
sur un marché réglementé;

a) des instruments financiers qui lui 
donnent, en vertu d'un accord formel, soit 
le droit inconditionnel d'acquérir, soit la 
faculté d'acquérir des actions auxquelles 
sont attachés des droits de vote, qu'elles 
soient déjà émises ou non, d'un émetteur 
dont les actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé;

Or. en

Justification

Cette disposition devrait être étendue de manière à inclure les instruments qui sont liés ou qui 
font référence à des actions qui n'ont pas encore été émises, telles que les titres convertibles. 
Ces instruments ont un impact économique comparable à celui de la détention d'actions avec 
le droit d'acquérir les actions sous-jacentes. Ils permettent au détenteur de percevoir un 
intérêt au niveau de l'émetteur et il y a lieu, dès lors, d'inclure ces participations afin d'avoir 
pleinement connaissance de la structure des droits de vote.

Amendement 50
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – point a
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des instruments financiers aux effets 
économiques semblables à ceux visés au 

b) des instruments financiers qui ne 
figurent pas au point a), mais qui font 
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point a), qu'ils donnent droit à un 
règlement physique ou non.

référence à des actions visées à ce point, 
et dont l'effet économique est semblable à 
celui des instruments financiers visés à ce 
point, qu'ils donnent droit à un règlement 
physique ou non.

Or. en

Justification

Cet amendement permet de prendre en considération les instruments financiers qui ont des 
effets économiques similaires et qui sont liés aux actions visées à l'article 13, paragraphe 1, 
point a).

Amendement 51
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

Le nombre de droits de vote est calculé par 
référence au nombre notionnel total 
d'actions sous-jacentes à l'instrument 
financier. À cette fin, le détenteur agrège et 
notifie tous les instruments financiers liés 
au même émetteur sous-jacent. Seules les 
positions longues sont prises en compte 
pour le calcul des droits de vote. Les 
positions longues ne sont pas compensées 
avec les positions courtes relatives au 
même émetteur sous-jacent.

L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour 
préciser la méthode de calcul du nombre 
de droits de vote sous-jacents à 
l'instrument financier. À cette fin, le 
détenteur agrège et notifie tous les 
instruments financiers liés au même 
émetteur sous-jacent. Seules les positions 
longues sont prises en compte pour le 
calcul des droits de vote. Elles ne sont pas 
compensées avec les positions courtes 
relatives au même émetteur sous-jacent.

Or. en

Justification

La méthode de calcul d'une position longue sur des actions ne devrait pas être définie dans la 
directive sur la transparence, mais devrait être élaborée par l'AEMF sous la forme de projets 
de normes techniques. Cela permettra de garantir que sera appliquée la même méthode de 
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calcul que dans le règlement sur la vente à découvert et dans certains aspects des contrats 
d'échange sur risque de crédit. Cette méthode prend mieux en considération le niveau de 
risque.

Amendement 52
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 1 bis – alinéa 2 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Pour les instruments qui ne sont pas 
concrètement établis, le nombre de droits 
de vote doit être calculé sur la base de 
l'ajustement du delta. Les actions sous-
jacentes liées à l'instrument financier 
doivent être calculées dans la proportion 
égale au delta de l'instrument à un 
moment donné dans le temps.

Or. en

Amendement 53
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – point b
Directive 2004/109/CE
Article 13 bis – paragraphe 1 bis – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour préciser 
la méthode de calcul du nombre de droits 
de vote visé au premier alinéa dans le cas 
d'instruments financiers émis en 
référence à un panier d'actions ou à un 
indice boursier.

L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour préciser 
la méthode de calcul du nombre de droits 
de vote visé au premier alinéa.

Or. en
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Amendement 54
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – alinéa 8 – point c
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission est habilitée à adopter, 
au moyen d'actes délégués, conformément 
à l'article 27, paragraphes 2 bis, 2 ter et 
2 quater et dans le respect des conditions 
fixées par les articles 27 bis et 27 ter, des 
mesures visant à:

2. L'AEMF élabore des projets de normes 
techniques de réglementation pour 
préciser le contenu de la notification à 
effectuer, le délai de notification et le 
destinataire de la notification, tels que 
visés au paragraphe 1.
Elle soumet ces projets de normes 
techniques de réglementation à la 
Commission au plus tard le 31 décembre 
2013.
Il est délégué à la Commission le pouvoir 
d'adopter les normes techniques de 
réglementation visées au premier alinéa, 
conformément aux articles 10 à 14 du 
règlement (UE) n° 1095/2010.

Or. en

Justification

Il serait plus approprié pour l'AEMF de préciser le contenu de la notification à effectuer. Un 
liste fermée d'instruments ne permettrait pas les innovations du marché et pourrait nuire à 
l'efficacité de ce nouveau régime. S'il est jugé nécessaire de disposer d'une liste, la liste 
indicative de l'AEMF figurant à l'article 13, paragraphe 1, point b), devrait suffire.

Amendement 55
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – alinéa 8 – point c
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 2 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) modifier la méthode de calcul du 
nombre de droits de vote afférents aux 
instruments financiers visés au 
paragraphe 1 bis;

supprimé

Or. en

Amendement 56
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – alinéa 8 – point c
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) préciser les types d'instruments à 
considérer comme instruments financiers 
au sens du paragraphe 1 ter;

supprimé

Or. en

Amendement 57
Syed Kamall

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – alinéa 8 – point c
Directive 2004/109/CE
Article 13 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) préciser le contenu de la notification à 
effectuer, le délai de notification et le 
destinataire de la notification, tels que 
visés au paragraphe 1.

supprimé

Or. en



AM\900600FR.doc 43/47 PE487.910v02-00

FR

Amendement 58
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 2004/109/CE
Article 13 bis – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La notification exigée en vertu du premier 
alinéa du présent paragraphe comprend la 
répartition du nombre de droits de vote 
attachés aux actions détenues 
conformément aux articles 9 et 10 et des 
droits de vote afférents à des instruments 
financiers au sens de l'article 13.

La notification exigée en vertu du premier 
alinéa du présent paragraphe comprend la 
répartition du nombre de droits de vote 
attachés aux actions détenues 
conformément aux articles 9 et 10 et des 
droits de vote afférents à des instruments 
financiers concrètement établis au sens de 
l'article 13, ainsi que des droits de votes 
afférents à des instruments financiers qui 
ne sont pas concrètement établis au sens 
de l'article 13.

Or. en

Amendement 59
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 12
Directive 2004/109/CE
Article 21 – paragraphe 4 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) des règles concernant l'interopérabilité 
des technologies de l'information et des 
communications utilisées par les 
mécanismes nationaux officiellement 
désignés et concernant l'accès aux 
informations réglementées au niveau de 
l'Union, tels que visés au paragraphe 2.

c) des règles garantissant l'interopérabilité 
des technologies de l'information et des 
communications utilisées par les 
mécanismes nationaux officiellement 
désignés ainsi que l'accès aux informations 
réglementées au niveau de l'Union, tels que 
visés au paragraphe 2.

Or. en



PE487.910v02-00 44/47 AM\900600FR.doc

FR

Amendement 60
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 21 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

L'article suivant est inséré: 
"Article 21 bis
1. Il est institué une plateforme centrale 
européenne (ci-après dénommée "la 
plateforme").
2. Le système d'interconnexion du 
mécanisme de stockage centralisé se 
compose des éléments suivants:
– les mécanismes de stockage centralisé 
des États membres,
– la plateforme,
– le portail servant de point d'accès 
électronique européen.
3. Les États membres garantissent 
l'interopérabilité de leurs mécanismes de 
stockage centralisé au sein du système via 
leur plateforme."

Or. en

Amendment 61
Sari Essayah

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 15
Directive 2004/109/CE
Article 28 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce que, 
lorsque des obligations s'appliquent à des 
personnes morales, les sanctions prises en 

2. Les États membres ont latitude pour 
disposer, lorsque des obligations 
s'appliquent à des personnes morales, de la 
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cas d'infraction de la part d'une personne 
morale puissent s'appliquer aux membres 
de ses organes d'administration, de 
direction ou de surveillance, ainsi qu'à 
toute autre personne responsable de 
l'infraction en vertu du droit national.

manière dont les sanctions prises en cas 
d'infraction de la part d'une personne 
morale peuvent s'appliquer aux membres 
de ses organes d'administration, de 
direction ou de surveillance, ainsi qu'à 
toute autre personne responsable de 
l'infraction en vertu du droit national.

Or. fi

Justification

Dans certains pays, il peut être difficile de trouver des gens compétents  pour être membre 
des organes d'administration, de direction ou de surveillance s'ils courent le risque de subir 
des conséquences personnelles très lourdes.

Amendement 62
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 16
Directive 2004/109/CE
Article 28 bis – paragraphe 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) dans le cas d'une personne physique, 
des sanctions pécuniaires administratives 
d'un montant maximal de 5 000 000 EUR;

e) dans le cas des personnes physiques et 
morales, des sanctions pécuniaires 
administratives;

Or. en

Amendement 63
Wolf Klinz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 16
Directive 2004/109/CE
Article 28 bis – paragraphe 2 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) des sanctions pécuniaires 
administratives d'un montant maximal de 

supprimé
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deux fois l'avantage retiré de l'infraction 
ou des pertes qu'elle a permis d'éviter, si 
ceux-ci peuvent être déterminés.

Or. en

Amendement 64
Sirpa Pietikäinen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 18 bis (nouveau)
Directive 2004/109/CE
Article 33

Texte proposé par la Commission Amendement

L'article 33 est remplacé par le texte 
suivant:
"Article 33
Réexamen
La Commission, [deux ans après la date 
de transposition de la présente directive], 
fait rapport sur l'application de la 
présente directive au Parlement européen 
et au Conseil, notamment en ce qui 
concerne les éléments suivants:
– la mise en œuvre du système de 
déclaration des sommes versées aux 
gouvernements et l'application des 
principes à respecter à cet égard;
– l'application des exemptions aux 
exigences de déclaration pour les 
émetteurs qui sont des États, des autorités 
régionales ou locales, des organismes 
publics internationaux comptant au 
moins un État membre parmi leurs 
membres, la BCE et les banques centrales 
nationales des États membres, émetteurs 
ou non d'actions ou d'autres valeurs 
mobilières;
– l'élaboration de normes techniques de 
réglementation par l'AEMF;
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– le fonctionnement du système 
d'interconnexion du mécanisme de 
stockage centralisé;
– toutes les autres règles nécessaires ou 
appropriées dans l'intérêt du public ou à 
des fins de protection des investisseurs;
– l'application de sanctions.
Le rapport est accompagné, le cas 
échéant, d'une proposition législative."

Or. en

Amendement 65
Krišjānis Kariņš

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres mettent en vigueur 
les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le […]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions ainsi qu'un tableau de 
correspondance entre ces dispositions et 
la présente directive.

1. Les États membres mettent en vigueur 
les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive dans un 
délai de 12 mois après la date d'entrée en 
vigueur de la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Or. lv


